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La seance est ouverte a 15 heures. 

POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR : PROJET DE BUDGET-PROGRAMME POUR L'EXERCICE 
BIENNAL 1978-1979 (suite) {A/32/6, A/32/8., A/32/38; A/C.5/32/12 et 13) 

Debat general (suite) 

1. M. LADOR (Israel), a propos du volume croissant du budget, dit qu 'on ne peut 
esperer aucun resultat d'une solution fragmentaire ou selective. 11 faut faire 
un effort concerte pour appliquer les principes d'une saine gestion a toutes les 
activites de l'Organisation, tout en etablissant un ordre de priorites pour 
ces activites, avec les activites d'assistance economique et technique ~n haut 
de l'echelle et les debats steriles en bas. 

2. Ence qui concerne les politiques relatives au personnel, la delegation 
israelienne considere qu'aucune formule mathematique de repartition du personnel 
de l'ONU par sexe oupar nationalite ne saurait remplacer une politique claire 
et efficace tenant compte de ce que doit etre la fonction publique internationale. 
Les longs debats sur les tableaux et les statistiques n' ont pas atteint leur 
objectif. Les maigres progres realises dans la recherche d'une representation 
plus large se sont souvent accompagnes d'une augmentation du nombre des 
fonctionnaires de pays ou de regions deja surrepresentes. Israel, pour sa part, 
a presente des candidats qualifies a des postes du Secretariat, auxquels on a 
prefere d'autres candidats qui n'etaient pas plus qualifies, et qui venaient de 
pays deja surrepresentes. 

3. Pour la delegation israelienne, on ne realisera aucun progres reel dans ce 
domaine en introduisant de nouveaux elements artificiels dans le calcul des 
"fourchettes souhaitables" ou en etablissant de nouveaux criteres, comme celui 
du depart automatique a la retraite a uncertain age. Ce qu'il faut, c'est un 
veritable changement d'attitude de la part des Etats Membres de l'ONU et un retou.r 
aux intentions originales de la Charte. A cet egard, il faut donner au Secretaire 
general une plus grande liberte d'action. 

4. M. GOSS (Australie) dit que sa delegation pense avec le Comite consultati:f 
et avec d'autres delegations que l'etablissement d'un ordre de priorites, une 
meilleure coordination et l'adoption de mesures tendant a eviter les doubles 
emplois et a augmenter le rendement permettront de reduire un peu les -
previsions de depenses par rapport au total obtenu en calculant mecaniquement 
le montant necessaire au maintien des programmes et la marge necessaire pour tenir 
compte de l'inflation. Elle pense aussi q_ue la budgetisa.tion sur la base zero 
pourrait etre etendue, en particulier aux depenses relatives aux voyages, a.u 
personnel temporaire et aux consultants, que le budget devrait indiquer en detail 
toutes les ressources dont disposera l'Organisation et que l'evaluation des 
programmes permettra d'assurer leur efficacite. 

5. Ence qui concerne le taux de croissance, M. Goss dit que le chiffre de 
2,2 p. 100 ne tient pas compte des depenses non renouvelables, qui sont :pourtant 
des depenses reelles qui, d'une maniere OU d'une a.utre, se retrouvent d'un budget a 
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l'autre et qu'il faut done prendre en consideration lorsqu'on compare les budgets. 
Le projet de budget-programrr.e qu'exemine actuellerrent la Commission n'indique . 
pas la totali te du cout des 476 nouveaux postes prevus, qui correspond a une • 
augmentation de 4,6 p. 100. Le tame d'accroissement reel des depenses serait 
tres proche de ce pourcentage de 4,6 p. 100, qui est superieur au minimum absolu 
d'accroissement necessaire au Secretariat pour s'acquitter de ses taches. 
Le chiffre propose par le Comite consultatif (A/32/8, par. 48), a savoir 332 postes 
nouveaux, soit une augmentation de 3,2 p. 100, serait plus indique. En ajoutant 
les depenses non renouvelables a ce pourcentage de 3 ,2 p. 100, on obtient un taux 
d'accroissement reel de 6 a 7 p. 100, qui est anormalement eleve. 

6. Certaines depenses peuvent etre reduites sans que l'efficacite de l'0rgani­
sation n'en souffre : ce sont les depenses prevues pour faire face a l'inflation. 
Comm.e l'indique le Comite consultatif, toutes les organisations du systeme des 
Nations Unies n'appliquent pas le systeme de la budgetisation integrale adopte 
par le Secretariat. En outre, on pourrait envisager d'operer une reduction ne 
depass ant pas 14 millions de dollars sur les depenses prevues pour faire face a 
l'inflation a New York, Vienne, La Haye et Geneve, ou bien ou pourrait envisager 
serieusement la possibilite d'adopter un systeme de budgetisation semi-integrale, 
qui permettrait non seulement de faire des economies mais aussi d'.accroitre 
l'efficacite. Une reduction des montants demandes pour compenser les effets de 
l'inflation n'entrafnerait pas pour le Secretariat de l'0NU des problemes plus 
graves que ceux que connaissent la majorite des gouvernements. 

7. M. Goss comprend parfaitement les difficultes du Secretariat : alors que la 
Cinquieme Commission lui demande de faire preuve de moderation et d'etablir un 
ordre de priorites, les autres Commissions approuvent des resolutions priant 
le Secretaire general d'entreprendre de nouvelles activites et ne donnent aucune 
indication sur les priorites. 

8. Ence qui concerne la crise financiere de l'0NU, M. Goss dit qu'elle est 
due ace que certains Etats Membres retiennent tout ou partie de leur contribution, 
pratique qui met en peril l'existence meme de l'0rganisation. L'Article 17 2) de 
la Charte est tres clair a cet egard, et la delegation autrichienne approuve 
ce qu'a dit le representant du Japan sur la necessite d'une responsabilite 
financiere collective. 

9. M. VAN VL0TEN (Pays-Bas) dit que, pour examiner serieusement le projet de 
budget~programme et le plan a moyen terme, l'Assemblee a besoin de l'aide au 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires et du Comite 
du Programme et de la coordination (CPC). Il faut que s'etablisse une meilleure 
cooperation entre ces deux organes, dont les presidents devraient expliquer 
comment ils envisagent d 1harmoniser et de combiner leurs activites dans la mesure 
du possible avant de soumettre leurs recommandations a l 'examen des organes 
deliberants. Il est evident que le Comite consultatif et le CPC devraient echanger 
leurs points de vue sur des questions fondamentales comme celles que souleve 
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le Secretaire general dans l'annexe V de son avant-propos au projet de budget 
(A/32/6), sur les taux relatifs d'accroissement reel des grands programmes. A cet 
egard, il est regrettable que le Conseil economique et social n'ait pas pu 
examiner avec toute l'attention voulue le rapport du CPC sur sa dix-septieme 
session (A/32/38). La delegation des Pays-Bas aimerai t avoir 1 1 opinion du 
Secretariat sur les recommandations du CPC figurant dans les alineas b) etc) 
du paragraphe 23 de ce rapport tendant a supprimer certains elements de programme 
dans le domaine du developpement social et a reduire le montant des ressources 
prevues au budget -pour d' ~utres elements de programme. 

10. Dans la partie III de sa resolution 2098 (LXIII), le Conseil economique et 
social a demande que l'on etablisse un recueil des introductions aux budgets­
programmes les plus recents des institutions et organisations du systeme des 
Nations Unies , et que l 'ori. etudie 1' utili te potentielle de ce recueil, ainsi que 
celle du rapport annuel du Comite administratif de coordination sur les depenses 
au titre de programmes. Ainsi , non seulement les Etats Membres seraient 
informes de ce qui se passe actuellement dans le systeme des Nations Unies, mais 
ils pourraient aussi disposer d'instrument leur permettant d'evaluer les objectifs 
de developpement de 1' ensemble du systeme, ainsi que les services croissants 
fournis par l'0rganisation pour promouvoir un nouvel ordre economique et social. 

11. Ence qui concerne le bareme des quote-parts, la delegation des Pays-Bas a 
exprime en 1976 des doutes sur l'augmentation de sa quote-part, qui etait passee 
de 1,24 a 1 7 38 p. 100. Elle s 'etonne de ce que le nouveau bareme propose pour 
l' anri.ee 1978-1979 prevoie de la porter maintenant a 1,42 p. 100. Le Gouvernement 
des Pays-Bas n 'est pas convaincu que ce pourcentage represente une participation 
equitable. , 

12. Ence qui concerne le choix a faire entre la budgetisation integrale et la 
budgetisation semi-integrale, il serait peut-etre raisonnable d'accepter un 
pronostic realiste afin d I evi ter OU de reduire au minimum la necessi te de 
demander des credits addi tionnels, sauf pour de nouvelles acti vites de caractere 
urgent. Par ailleurs, il importe de continuer a preter l'attention voulue aux 
techniques propres a une bonne administration des ressources, au mo1ns pour 
reduire les differences entre objectifs et resultats. 

13, M. DANDIND0RJ (Mongolie) dit que sa delegation a toujours considere que 
le systeme administratif et financier de l' 0NU devai t etre ameliore par une 
planification rationnelle du budget et l' adoption de mesures vis ant a le 
stabiliser. Aussi a-t-elle espere que le projet de budget-programme pour 1978-1979 
serait con~u de fa~on plus rationnelle, et tirerait mieux parti des avantages 
du cycle budgetaire biennal. Malheureusement, on n' a pas utilise suffisamment 
ces avantages, ni tenu compte de la necessite d'analyser l'efficacite de tous 
les programmes en cours et de proceder a une reevaluation critique de ces 
programmes, en vue d 'e.tablir des priori tes pour redistribuer les ressources de 
l'0rganisation. 
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14. Aux paragraphes 4, 6 et 7 de son rapport (A/32/8), le Comi te consultatif di t 
qu'il ya des progres a faire en ce qui concerne les renseignements fournis, 
notamment pour justifier l'augmentation des demandes de credits. Il est regrettable 
que cette situation, qui a deja suscite des critiques les annees precedentes, 
n'ait pas ete redressee. En consequence, la delegation mongole considere que les 
futurs projets de budget-programme devront contenir des renseignements concrets sur 
les delais prevus pour l'application des programmes, avec des renseignements 
detailles pour chaque annee, ainsi que sur les ressources humaines et financieres 
liberees par l'achevement ou la reduction de certains programmes. Le Secretariat 
devrait prendre des mesures energiques pour appliquer les resolutions 3534 (XXX) 
et 31/93 de l'Assemblee generale qui portent sur cette question. 

15, Par rapport aux previsions initiales pour l'exercice precedent, le projet de 
budget marque une augmentation de pres de 28 p. 100. Si l'on tient compte aussi 
des incidences financieres que pourraient avoir les decisions adoptees par le 
Conseil economique et social a ses soixante-deuxieme et soixante-troisieme sessions 
et par l'Assemblee generale a sa trente-deuxieme session et qui, selon le 
Secretaire general, pourraient s'elever a 8 millions de dollars environ, on obtient 
un taux d'accroissement encore plus eleve. Il faut souligner que cet accroissement 
est beaucoup plus rapide que celui du produit national brut et du revenu national 
des Etats Membres de l'0rganisation. Selon les chiffres du Fonds monetaire inter­
national, le taux de croissance reelle du produit national brut et du revenu 
national des pays membres du Fonds n' a pas depasse en moyenne 5 ou 6 p. 100 par an 
au cours des dernieres annees. En revanche, le taux de croissance du budget de 
l'0NU a ete plusieurs fois superieur a celui du revenu national de la majorite 
des Etats Membres. Une telle croissance est difficile a justifier. La delegation 
mongole considere done qu'il est indispensable d' etablir un ordre de priori tes, 
d'ameliorer la coordination entre les organes de l'0NU et entre l'0rganisation 
et les institutions specialisees, d'eliminer les doubles emplois et de faire 
l'impossible pour executer les programmes en augmentant le rendement et l'efficacite 
des effectifs actuels. 

16. Les depenses relatives au personnel, qui constituent presque 80 p. 100 des 
depenses prevues refletent le caractere essentiellement administratif du budget. 
La delegation mongole estime neanmoins que ces depenses ne se justifient pas, 
puisque le Secretariat n'a pas encore atteint son rendement et son efficacite 
maxima. A cet egard, il est regrettable que le Secretariat n'adopte pas de mesures 
radicales pour mieux utiliser les effectifs dont il dispose. En fait, comme le 
montre le projet de budget, il prefere augmenter automatiquement le nombre des 
fonctionnaires puisqu'il demande 487 nouveaux postes et le reclassement de 57 autres 
alors que, comme l'indique le Comite consultatif (A/32/8, par. 49), il y avait au 
30 avril 1977 presque 400 vacances de postes dans la categorie des administrateurs 
et des fonctionnaires de rang superieur. C'est pourquoi la delegation mongole 
ne peut approuver les demandes de postes supplementaires. 
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17. Le Secretariat devrait perdre l'habitude d'etablir de nouveaux services et 
d'augmenter les effectifs chaq_ue fois q_ue de nouveaux programmes sont crees. 
Les demandes de personnel supplementaire devraient etre fondees sur les necessites 
objectives des programmes, et non sur l'idee preconc;ue que le personnel doit 
augmenter de fac;on arbitraire et automatiq_ue tousles ans. 

18. Selan le Secretaire general, l'une des principales raisons de l'accroissement 
du budget-programme est l'inflation prevue pour l'exercice biennal. Pour faire face 
a cette inflation, le budget prevoit plus de 56 millions de dollars. La delegation 
mongole estime injustifie q_ue tous les Etats Membres doivent supporter ces 
depenses, qui devraient etre couvertes par des economies ou par des contributions 
volontaires des Etats q_ui en sont responsables. 

19. Cette responsabilite financiere devrait incomber aussi aux Etats qui ont 
impose a l'ONU, en violation de la Charte, les operations entreprises au Congo 
et au Mayen-Orient. La Mongolie ne peut pas non plus contribuer a financer les 
depenses inscrites au budget-programme pour l'runortissement des obligations emises 
par l' ONU. 

20. Enfin, la delegation mongole tient a reiterer sa position sur l'imputation 
des depenses d'assistance techniq_ue au budget ordinaire de l'ONU, a savoir q_ue, 
aux termes de l'Article 17 de la Cha.rte des Nations Unies, le budget ordinaire doit 
etre utilise exclusivement a des fins administratives, tandis q_ue les depenses 
d' assistance techniq_ue doi vent etre financees par des contributions volontaires. 

21. M. SIOSTRONEK (Tchecoslovaquie) dit q_ue l'attitude adoptee par le Gouvernement 
tchecoslovaque pour l'examen du projet de budget-programme est dictee par son 
souci de voir les ressources budgetaires utilisees de fac;on a facili ter la 
realisation des objectifs enonces dans la Charte et a promouvoir la detente. 
Le projet de budget-programme reflete une augmentation subite et injustifiee des 
depenses budgetaires. Il faut mettre fin a cette tendance a la hausse en respectant 
les principes de la Charte et en realisant des economies rationnelles. Le taux 
d'accroissement eleve du budget est une source de preoccupation particuliere car 
on avait tout lieu d'esperer que le Secretariat parviendrait a stabiliser les 
depenses. En consequence, la delegation tchecoslovaque appuiera toutes les mesures 
visant a fixer des priorites conformes a la Charte et aux objectifs de l'Organi­
sation. De l'avis de la delegation tchecoslovaque, les taches prioritaires 
de l'Organisation des Nations Unies sont le maintien de la paix, y compris le 
desarmement, et l'elimination du recours a la force dans les relations inter­
nationales. La delegation tchecoslovaque appuiera egalement toute mesure impliquant 
le transfert OU le redeploiement, au benefice des programmes revetant un caractere 
prioritaire, des ressources ou du personnel disponibles du fait de la suppression 
ou de la reduction de programmes. Elle souhaiterait a cet egard savoir de quelles 
ressources on disposera par suite de la suppression ou de la reduction de certains 
programmes. Il est necessaire d'eliminer tout double emploi en matiere de 
depenses budgetaires et d'augmenter l'efficacite generale du mecanisme des 
Nations Unies grace a la coordination et a l'evaluation des activites prevues. 
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22. La delegation tchecoslovaque se voit obligee de declarer qu'elle 
n'appuiera pas les propositions du Secretariat qui pourraient aller a •l'encontre 
de decisions de l'Assemblee generale ou de la Charte. En consequence, elle ne 
peut appuyer l'inscription au projet de budget de credits destines a contrecarrer 
les effets de l'inflation car, a son avis, ces depenses supplementaires 
devraient etre absorbees en faisant des economies ou grace a des contributions 
des Etats developpes ou des contributions volontaires. 

23. Ellene peut non plus sppuyer le paiement d'interets · et l'1c.rr.ortissem.ent 
des emprunts effectues par l'Organisation des Nations Unies pour financer ses 
operations illegales au Congo et au Mayen-Orient. La delegation tchecoslovaque 
n'assume pas la responsabilite de ces depenses, qui decoulent de decisions · 
contraires a la Charte; il en est de meme pour les depenses se rapportant au 
deuxieme accord conclu entre l'Egypte et Israel. • 

24. Pour ce qui est des questions relatives au personnel, la delegation 
tchecoslovaque appuie sans reserve la proposition de l'Union sovietique tendant 
ace que l'on confie au Corps commun d'inspection le soin d'examiner la question 
de l'utilisation effective du personnel du Secretariat; elle appuie egalement 
tous les efforts vis ant a l' application de mesures qui permettraient d' accroitre 
la coordination et l' efficaci te des acti vi tes de l 'Organisation. 

25. M. FERNANDEZ MAROTO (Espagne) dit que si le pourcentage d'augmentation des 
depenses brutes et nettes prevues dans le projet de budget-programme pour 1978-1979 
a diminue dans une certaine mesure par rapport aux pourcentages anterieurs 
correspondants, le volume des depenses, qui est d' environ un r.-.illie.rd de dollars, 
a en fait augmente de fagon tres nette dans l'absolu par rapport a l'exercice 
biennal anterieur, et beaucoup plus encore par rapport aux exercices biennaux 
anterieurs. L'augmentation irrepressible des depenses de l'Organisation preoccupe 
la delegation espagnole car la quote-part fixee pour son pays lors de la . 
repartition des depenses de l' Organisation, ainsi que l' influence de ce facteur 
sur le montant des contributions a verser aux autres organismes des Nations Unies, 
impliquent pour l 'Espagne le versement de sommes representant des millions de 
dollars. En effet, le montant en dollars de la quote-part de l 'Espagne a 
pratiquement double dernierement et le montant correspondant en pesetas a 
considerablement augmente du fait des devaluations subies par cette monnaie par 
rapport au dollar. 

26. La logique veut q_ue les comparaisons effectuees pour determiner les pourcentages 
d' augmentation des ere di ts demandes soient fai tes en utilis ant des · chiffres 
homogenes, pour que leur signification soit claire et ne soit pas affectee par 
des facteurs donnant a cette operation un aspect tendancieux ou optimiste. 
Pour cette raison, il ne semble pas utile de comparer, comme il est fait au 
paragraphe 5 de l'avant-propos au projet de budget-programme (A/32/6) ~ le montant 
initial des credits demandes pour 1978-1979 et le montant revise des credits 
ouverts pour l'exercice biennal anterieur. Le Comite consultatif, au paragraphe l 
de son rapport (A/32/8), compare les montants ini ti aux des credits demandes 
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et cette comparaison fai t apparaitre une augmentation de 26, 3 p. 100 pour les 
depenses brutes et de 23,5 p. 100 pour les depenses nettes. Ces chiffres sont 
tres eleves et ils augmenteront sans doute encore davantage lorsque seront 
presentees les demandes de credit revisees probables dont il est fait mention 
aux paragraphes 35 a 37 de l'avant-propos au projet de budget. 

27. La delegation espagnole regrette que le Comi te consultatif se soi t vu oblige 
de formuler les observations qui figurent aux paragraphes 4 a 7 de son rapport 
et elle appuie la recommandation faite par le Comite au Secretaire general aux 
fins de l'adoption de mesures immediates pour ameliorer la transmission des donnees 
comptables. Le Comite consultatif recommande de reduire les depenses d'un montant 
total de 26 ,6 millions de dollars, sur le montant total de 941, 7 millions de 
dollars propose par le Secretaire general. La delegation espagnole appuie sans 
reserve cette recommandation, une telle reduction etant, a son avis, le chiffre 
minimum que l'on puisse recommander compte tenu de l'augmentation considerable 
des depenses. 

28. L'une des raisons de la presentation d'un projet de budget comportant des 
augmentations de depenses aussi considerables est la methode employee pour 
calculer le montant des credits demandes pour 1978-1979. On ne peut en aucun cas 
admettre que, comme il est dit au paragraphe 9 de l'avant-propos du projet de 
budget, les elements a prendre en consideration pour determiner le montant 
necessaire pour le maintien des programmes "echappent totalement au controle du 
Secretariat 11 • Si l'on accepte une telle notion, on va manifestement a l'encontre 
des principes fondamentaux qui doivent presider a l'elaboration de tout budget; 
cette operation doit en effet etre fondee sur l'analyse constante, rigoureuse 
et exhaustive de tousles elements de depenses, n'etant considerees comme permanentes 
que les depenses qui, apres un examen approfondi a renouveler lors de l'elaboration 
de chaque budget, meritent d'etre considerees comme telles. Ce principe • 
s 1 applique plus particulierement aux depenses de personnel et revet une importance 
particuliere dans ce cas, vu que ces depenses representent environ 80 p. 100 du 
montant du budget de l 'Organisation. 

29. En consequence, la delegation espagnole souhaiterait que des reductions 
soient apportees aux montants indiques comme necessaires pour le maintien des 
programmes, en plus des reductions recommandees par le Comite consultatif, etant 
entendu par ailleurs que l'on appliquera dans toute la mesure du possible le critere 
de la base zero pour determiner les besoi~s pour l'exercice 1978-1979. Alers que 
les circonstances im:posent l' obligation de limiter l' accroissement des depenses, 
il est regrettable que, dans le projet de budget presente~ l'on n'ait pas tenu 
compte, par exemple, des dispositions du paragraphe l de la resolution 3534 ( XXX), 
ni des reconnnandations du Comi te du programme et de la coordination (A/32/38, 
par. 21 a 28) . 

30. Pour ce qui est des effets prevus de l'inflation en 1978 et en 1979, pour 
lesquels des credits sont automatiquement prevus dans tousles tableaux 
recapitulatifs des depenses globales qui figurent dans le projet de budget, la 
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delegation espagnole estime que le meilleur critere est d'eviter les deux 
tendances extremes consistant, d'une part, a n'accepter ~n aucun cas, quel que 
soit le poste de depense considere, de tenir compte de l'inflation ou, d'autre part, 
a prevoir automatiquement, pour tenir compte de l'inflation, des montants determines 
de fac;on subjective. Pour cette raison, elle pense qu' il n' est pas prudent de 
prevoir automatiquement des pourcentages maximums d'inflation pour les deux 
annees de l'exercice biennal car, entre autres considerations, si l'on tient deja 
compte de l 'inflation a ce stade, on ne fait qu'y contribuer. 

31. En raison des precedents qu' elle cree, la pratique consistant a inscrire 
au budget ordinaire des postes et des depenses finances anterieurement a 1 1 aide 
de fonds extra-budgetaires est dangereuse et, pour cette raison, la delegation · 
espagnole appuie les observations et recommandations faites par le Comite 
consultatif aux paragraphes 51 et suivants de son rapport (A/32/8). De meme, elle 
partage le point de vue exprime par le Comite au paragraphe 86, a savoir que dans 
le projet de budget-programme pour 1980-1981, il ne faudrait pas demander de 
reclassements de postes qui ne seraient pas justifies eu egard au systeme de 
classement des emplois qui devrait alors etre etabli. Apropos du paragraphe 87 
du meme rapport, la delegation espagnole estime egalement qu'il faut eliminer 
totalement la pr,atique consist ant a attribuer a des fonctionnaires d' une classe 
superieure les pastes dont le reclassement est propose, avant que ce reclassement 
ait ete approuve. 

32. M. ABRASZEWSKI (Pologne) di t que sa delegation est tout a fai t consciente 
de l'expansion et de la diversification des activites de l'Organisation des 
Nations Unies au cours de ces dernieres annees, ainsi que de l'instabilite 
monetaire dans le monde occidental et de l'augmentation tres rapide du taux 
d'inflation. Elle estime toutefois que taus ces facteurs, consideres dans leur 
ensemble, ne font que souligner la necessite de faire des economies, d'utiliser 
efficacement les ressources disponibles et d'exercer un controle financier et 
administratif efficace. 

33. Le projet de budget-programme pour 1978-1979 fait apparaitre un pourcentage 
brut d' augmentation de 20,1 p. 100, ce qui, en termes monetaires, equivaut a 
157,7 millions de dollars; cette somme, une fois deduites les recettes, represente 
une charge additionnelle pour les Etats Membres. On sait bien que les monnaies 
convertibles ne sont pas nombreuses et de ce fait, pour la grande majorite des 
Etats Membres, toute augmentation sensible de leurs depenses exterieures, y 
compris les obligations resultant de leur participation aux organisations 
internationales , doi t etre couverte par des ressources obtenues principalement 
sur les marches internationaux. Le taux d'augmentation reel calcule par le 
Secretariat, soit 2,2 p. 100, resulte uniquement de l'emploi de certaines methodes 
de calcul et ce qui importe en realite pour les Etats Membres, c'est le montant 
proprement di t du budget, pris dans son ensemble, et, par consequent, les sommes 
que les Etats Membres devront verser. La delegation polonaise ne juge pas 
acceptable le montant du projet de budget-programme propose pour le prochain 
exercice biennal, ni le taux d'augmentation qu'il reflete; elle a toujours estime 
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qu'il fallait fixer une limite aux augmentations budgetaires, d'autant plus que 
plus de 75 p. 100 du budget de l'ONU sont toujours consacres aux depenses de 
personnel et · d 1administration. 

34. La delegation polonaise, comme le Comite consultatif, n'est pas d'accord avec 
l'idee selon laquelle les elements du budget servant a determiner le montant 
necessaire pour le maintien des programmes echappent a la volonte du Secretariat 
et elle souligne la conclusion a laquelle est arrive le Comite consultatif, a 
savoir que les responsables des programrres n'ont pas procede a une analyse 
systematique du montant de base et que, dans les propositions presentees a la 
Division du budget 9 ils n'ont cherche qu'a justifier les demandes de ressources 
supplementaires. Les depenses incluses dans le montant de base doivent etre 
examinees avec soin et, s'agissant de postes de •depenses tels que les services 
de consultants. les groupes d'experts, le personnel temporaire et les frais de 
voyage 9 il faut appliquer une politique plus stride au lieu de supposer que les 
credits ouverts pour l'exercice biennal anterieur doivent automatiquement etre 
inclus de nouveau dans le montant indique coI!lIIle necessaire pour le maintien des 
programmes. 

35- Pour cette raison. la delegation polonaise appuie la recommandation du Comite 
consultatif tendant ace qu'a l'avenir, pour toutes les demandes de credits 
relatives aux services de consultants, au personnel temporaire et aux frais de 
voyage 9 les raisons motivant ces demandes soient precisees. A cet egard, elle 
serai t heureuse de recevoir du Secretariat des renseignements sur l' application 
pratique de la disposition 107.9 b) i) du Reglement du personnel relative au mode 
de transport pour les voyages autorises du personnel, compte tenu du fait que les 
voyages par avion sont desormais plus economiques que les voyages par bateau. 
Vu l 1 ampleur et la complexite du budget, il importe que le Secretaire general 
adjoint a l'administration et a la gestion et le Controleur exergent un controle 
financier approprie et que le Controleur supervise l'elaboration du budget, 
l'approbation des calculs initiaux et l'execution du budget. 

36. Le representant de la Pologne rappelle la resolution 3534 (XXX) de l'Assemblee, 
reaffirmee au paragraphe 9 de la resolution 31/93 9 qui a donne lieu a un rapport 
du Secrltaire general (A/C. 5/31/27) a la trente et unieme session. Dans le 
rapport correspondant du Comite consultatif (A/31/326), le Comite, indiquant 
qu'on ne pouvait alors raisonnablement s'attendre que le Secretaire general soit 
a meme de definir d'importants secteurs ou des economies seraient possibles, a 
recommande qu'un nouvel examen soit effectue et qu'il soit tenu compte de ses 
resultats dans le budget-programme pour 1978-1979. Il est done regrettable que 
dans l'avant-propos au projet de budget, il n'ait ete fait mention de cette 
question que d'une fa~on tres limitee, au paragraphe 23, et qu'aucun renseignement 
n'ait ete donne sur les efforts entrepris pour etablir le projet de budget en 
tenant conrpte de la resolution de l'Assemblee generale et des recommandations du 
Comite consultatif. 
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37, En fait, cette attitude passive du Secretariat peut etre interpretee comme 
un refus de tenir compte du desir, manifestement ex.prime par l'Assemblee generale, 
de parvenir a une solution efficace du probleme que posent les programmes perimes 
ou inefficaces; on peut meme dire qu'on a tente de minimiser l'importance des 
resolutions mentionnees en tant qu'instruments de gestion et de controle adminis­
tratif au Secretariat. La delegation polonaise comprend qu' il puisse y avoir 
des difficultes d'ordre psychologique a identifier les programmes perimes, mais 
il est necessaire que le Secretariat mette en route le processus approprie en 
appliquant strictement les resolutions pertinentes de l'Assemblee generale, en 
particulier lorsqu'il s'agit de l'etablissement des demandes de credits 
budgetaires. Dans le meme ordre d'idees, la delegation polonaise espere que le 
prochain rapport sur l'execution du budget contiendra des donnees sur le 
personnel et les ressources liberes par suite de l'achevement, de la reduction, 
de la reorganisation, de la fusion ou de l'elimination de programmes, de projets 
ou d'activites de l'Organisation des Nations Unies, conformement a la demande 
formulee au paragraphe 5 de la resolution 3534 (XXX). 

38. Enfin, la delegation polonaise considere comme une simplification excessive 
l'affirmation, formulee dans l'avant-propos du projet de budget-programme, selon 
laquelle les repercussions de l'inflation sur les finances de l'Organisation des 
Nations Unies echappent au controle du Secretariat. Ellene peut, non plus, 
accepter l'explication selon laquelle ces pressions inflationnistes sont les 
principaux facteurs d' augmentation du budget. S' il en etai t ainsi, le Secretaire 
general n' aurai t pas demande, par exemple, la creation de 180 postes nouveaux, la 
transformation de 255 postes en postes permanents et l'inscription au budget 
ordinaire de 47 postes actuellement finances a l' aide de ressources extra­
budgetaires, tout comme s'il n'y avait pas moyen d 1 augmenter considerablement 
les ressources en personnel dans les limites des effectifs existents. En effet, 
nombreux sont les cas mentionnes a la Cinquieme Commission de doubles emplois 
dans les activites, de coordination insuffisante, de repartition desequilibree 
du volume de travail et de manque d'efficacite dans certains services du Secretariat. 

39. Il ne fait aucun doute qu'il soit possible de proceder a des economies 
considerables pour taus les chapitres du budget et, sur ce point particulier, la 
delegation polonaise a indique aux sessions anterieures combien il importait 
d'adopter des mesures visant a permettre l'utilisation optimale du temps disponible 
pour les reunions, a reduire le volume de la documentation, etc. Pour cette 
raison, elle note avec plaisir que le Secretaire general, dans la section XI de 
son rapport sur l'activite de l'Organisation (A/32/1), a indique les chiffres 
demandes par la delegation polonaise trois ans auparavant dans le but de 
mettre en relief les economies que l'on pourrait faire a cet egard. 

La seance est levee a 16 h 45, 




